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Résumé de la certification

OBJECTIFS ET CONTEXTE

A compléter (Reprise)

ACTIVITÉS VISÉES

•  Préparer un cours et un programme pédagogique pour l’enseignement supérieur
•  Enseigner et encadrer le travail personnel des étudiants en économie et en droit
•  Réaliser des expertises économiques et juridiques, pour le compte d’organisations internationales ou nationales,
publiques ou privées et des autorités de régulation
•  Réaliser une veille économique et juridique au niveau national ou international 
•  Conseiller les cabinets d’avocats d’affaire, les cabinets d’expertises et les entreprises sur le contentieux
économique
•   Réaliser des études d’impact économique de nouveaux instruments de régulation économique ou d’une nouvelle
législation sur un marché
•  Réaliser des études d’impact juridique de nouveaux instruments de régulation économique ou d’une nouvelle
législation sur un marché
•   Réaliser des études d’évaluations du risque économique et juridique associé aux marchés nationaux et
internationaux

COMPÉTENCES ATTESTÉES

Compétences disciplinaires :
•   Double compétence en sciences économiques et droit
•   Maîtrise du raisonnement et de la langue juridique
•   Maîtrise du raisonnement et des outils d’analyse économique
•   Compétences dans l’évaluation qualitative et quantitative des effets d’un dispositif juridique et règlementaire sur
l’environnement économique et social 
•  Analyser, synthétiser et discuter de façon critique des travaux et textes économiques et juridiques
 
Compétences transversales :
•   Mener une recherche bibliographique économique et juridique (académique, jurisprudentielle etc) 
•   Hiérarchiser et synthétiser les sources documentaires économiques et juridiques
•   Exploiter, gérer, actualiser une base de données économiques et/ou juridiques
•   Exploiter, construire des données statistiques économiques et juridiques
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•  Synthétiser et restituer de façon critique un ensemble de travaux de recherches (académiques, appliquées) ou
d’expertises (qualitatives et quantitatives) économiques et juridiques
•  Réaliser des travaux de recherches bi-disciplinaires (académiques, appliquées)
•   Réaliser des travaux d’expertises économiques et juridiques
•   Maîtriser l’anglais économique et juridique, courant et professionnel
•  Maîtriser les outils bureautiques (traitement de textes, tableur etc)
•  Maîtriser les outils d’analyse quantitative  
 
Compétences comportementales :
•  Travailler en équipe, et coordonner et/ou diriger une équipe, dans une approche bi-disciplinaire
•  Construire un projet, une argumentation, une mission associant des experts de plusieurs disciplines
•  Communiquer en s’adaptant au public/auditoire visé les résultats de travaux de recherche et d’expertise
économiques et juridiques.
 
Le Master mention Economie du droit comporte un parcours-type :
•  Analyse et impact économiques du droit.

Secteur d'activité et type d'emploi

SECTEURS D'ACTIVITÉS

Le titulaire peut exercer dans les organismes de recherche publics et privés, et les services d’études économiques et
juridiques. Il peut accéder aux études doctorales, et présenter les concours de recrutement de l’enseignement
supérieur et de la recherche, en France et à l’étranger, ainsi qu’aux concours des organisations internationales
(publiques et privées), et plus généralement à tous les concours de la fonction publique de catégorie A ou A+.
Il a accès aux emplois de catégories supérieures proposés par le secteur public et para-public (administrations
publiques centrales, fonction publique territoriale etc : Cour des Compte, Tribunal Administratif, agences de régulation
sectorielle, chef de cabinet etc).
Dans le secteur privé, il peut être juriste d'affaire, il peut travailler dans un cabinet d'avocats, d’experts et de conseil
économiques et judiciaires, ou être juriste et d'économiste d'entreprise, dans tous les secteurs d’activité (des travaux
publics aux transports, en passant par l’environnement, l’agroalimentaire, la banque et le secteur de la santé), ou
encore réaliser des expertises pour le compte d’associations (groupements d’intérêt, associations de consommateurs
ou d’usagers etc).

TYPE D'EMPLOIS ACCESSIBLES

Recherche appliquée
Expertise économique et conseil juridique
Consultant d’affaire, juriste d’entreprise, économiste d’entreprise
Cadre à la DGCCRF, rapporteur à l’Autorité de la concurrence, rédacteur dans les autorités de régulation
Responsable des marchés publics de collectivités territoriales et organismes publics
Chargé(e) d’études économiques et sociales, directeur/directrice d’études en entreprise
Directeur/directrice de cabinet

RÉGLEMENTATIONS D'ACTIVITÉ

A compléter (Reprise)

Marché du travail
Indicateurs au niveau des familles professionnelles (FAP) des métiers visés, agrégés au niveau national — France Travail /
DARES (open data).

Tension de recrutement (DARES 2024) Modérée (3/5)
Moyenne pondérée par l'emploi ; les familles ci-dessous s'échelonnent
de 3 à 4 sur 5.

Facteurs principaux Lien formation-emploi, Manque de main-d'œuvre disponible

Salaire médian (mensuel) 2 647 €

Source : France Compétences (RNCP / RS), data.gouv.fr — document non officiel · page 2/3



Diplôme le plus fréquent Diplôme de niveau bac+5 ou plus (doctorat, master ou équivalent) en
sciences humaines et droit (58 % des actifs en emploi)

Familles professionnelles (FAP) L4X82 — Techniciens et agents de maîtrise chargés d'études socio-
économiques · tension 4/5 (Élevée)
L5X91 — Juristes et avocats · tension 3/5 (Modérée)
L5X93 — Chargés d'études socio-économiques · tension 3/5
(Modérée)

Projets de recrutement (BMO 2026) 6 805

Jugés difficiles à recruter 33 %

Emplois saisonniers 6 %

Familles professionnelles (FAP) L4X82 — Techniciens et agents de maîtrise chargés d'études socio-
économiques
L5X91 — Juristes et avocats
L5X93 — Chargés d'études socio-économiques
W0X92 — Professeurs du supérieur

Voies d'accès

MODALITÉS D'ACCÈS

Formation initiale, Formation continue, Contrat de professionnalisation, VAE

PRÉREQUIS À L'ENTRÉE EN FORMATION

A compléter (Reprise)

COMPOSITION DU JURY — FORMATION INITIALE

Responsables du diplôme de master

COMPOSITION DU JURY — FORMATION CONTINUE, CONTRAT DE PROFESSIONNALISATION

Enseignants-chercheurs intervenant dans le diplôme de master

COMPOSITION DU JURY — VAE

Le président du jury (directeur de la formation continue)
Le responsable pédagogique de la formation
Un professionnel des métiers visés
Un représentant de la formation continue
Un représentant du monde professionnel en général

Base légale

Date d'échéance de l'enregistrement 31/10/2019

Pour plus d'informations

LIEN VERS LE DESCRIPTIF

Site de l’université : http://www.u-paris10.fr/offre-de-formation-282684.kjsp
Portail étudiant du ministère de l’Education nationale : http://www.etudiant.gouv.fr/
Portail ONISEP : www.onisep.fr
Site internet du laboratoire partenaire d’économie EconomiX: http://economix.fr/fr/axes/diris/
Site Internet de l’autorité délivrant la certification

Fiche officielle (France Compétences)
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/26047/
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